DEGRE 

DE  L A 

CONVENTION  NATIONALE, 

RELATIFS  AUX  GRAINS. 


NN  212, 
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DE  C R E T qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  exportateurs 

de  grains. 

Du  5 Décembre  1792,  Pan  de  là  République  Française,  une  et  indivisible. 

AA  Convention  nationale,  décrète  que  toute  personne  qui 
exportera  des  grains  du  territoire  de  la  République,  sera  punie  de 
mort.  I 
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DECRET  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  toutes  personnes 
qui  s'opposeroient  au  libre  accès  de  voitures  chargées  de  subsistan-^ 
ce  s pour  Paris. 

Du  6 Décembre  1792, , Pan  premier  de  la  République  fi-ançaise  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  décrète  que  foutes  personnes  qui  s’op- 
poseroient  au  libre  accès  de  voitures  chargées  de  subsistances  pour 
Paris,  leurs  émissaires  , fauteurs  et  adhérens  , seront  punis  de 
mort. 

Du  meme  jour  Décembre  iqg2. 

Ea  Convention  nationale , apres  avoir  entendu  la  lecture  d’une 
lettre  du  ministre  de  l’intérieur  et  sur  la  proposition  d’un  de  ses 
membres,  qui  a converti  la  proposition  du  ministre  en  motion,  dé- 
CiCte  que  le  ministre  de  1 intérieur  est  autorisé  à envoyer  sur  tou- 
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fes  les  roules  qui  aboutissent  a Paris,  la  gendarmerie  , à reffef  d’ar- 
rêter toutes  personnes  qui  s’opposeroient  au  libre  accès  des  voitures 
chargées  de  subsistances,  de  conduire  les  personnes  ainsi  arrêtées 
en  flagrant  délit,  à Paris,  pour  être  jugées  parie  tribunal  crimi- 
nel du  département. 


DECRET  relatif  aux  jéuteurs,  Fauteurs  et  Complices  des 

attroiipemens  pour  J opposer  à la  .libre  circulation  ^ des  Grains  ^ 

et  aux  Dénonciateurs. 

Du  même  Jour  6 Décembre  1792. 

La  Convention  nationale  décrète,  1°.  qu’il  sera  nommé  une 
commission  de  quinze  membres,  pris  dans  la  Convention  et  choisis 
par  l’appel  nominal,  pour  chercher  et  faire  arrêter  les  auteurs  , 
fauteurs  et  complices  des  faits  dénoncés  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, et  les  interroger; 

2°.  Que  le  ministre  de  l’intérieur  sera  tenu  de  donner  à ce  co- 
mité toutes  les  instructions  et  renseignemens  qui  seront  en  son 
pouvoir; 

3*^.  Qu’il  sera  donné  une  récompense  à ceux  qui  révéleront  les 
complices  des  faits  énoncés,  eî  leur  grâce  aux  coupables  qui  fe- 
ront cette  dénonciation. 

Du  même  jour  6 Décembre  1792. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  donné  une  récom- 
pense aux  dénonciateurs  , quand  leur  dénonciation  aura  été  trouvée 
véritable;  qu’il  sera  accordé  en  outre  grâce  à ceux  des  dénoncia- 
teurs qui  seroient  complices,  et  qui  auroient  fait  leur  dénonciation 
avant  que  d’être  arrêtés. 

Au  MOMDE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mando 
et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  Tribunaux,  que  la 


présente  loi  ils  fasssent  consigner  dans  leiirs  l’ogistvos,  lire  , T)n.:)<ier  ^ 
afficher  et  exécuter  dans  leurs  déparU  fueris  ei:  res:;  )j  is  respeclds  * 
en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  nofre  signatare  et  le  sceau  de  la 
République.  A Paris  le  sixième  jour  de  Dëcere.me  i''] ')'?■)  fan  pre-’ 
mier  de  la  République  Française,  une  et  indivisible,  S-gtié  Re- 
BRUN.  Contresigné  Carat.  Et  scellée  du  sceau  de  la  République, 
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DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOTR 
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